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Des ide´es libe´rales a` la rescousse de
l’E´glise catholique? Le de´bat autour des
biens des je´suites en 1846
E´RIC BE´DARD*
Tout au long du XIXe sie`cle, il n’a pas e´te´ aise´ de savoir a` qui appartenaient les
revenus des biens des je´suites. Les catholiques du Bas-Canada ont longtemps
de´fendu l’ide´e selon laquelle ils e´taient les seuls fiduciaires des revenus tire´s de ces
biens. C’est d’ailleurs la position que de´fendent les e´veˆques et les re´formistes
canadiens-franc¸ais en 1846 face a` la majorite´ tory qui, elle, souhaite qu’une partie
de ces revenus soient consacre´s aux institutions protestantes d’enseignement.
L’historiographie a souvent vu dans cette alliance entre les e´veˆques catholiques
et les re´formistes une de´faite des ide´es libe´rales. L’argumentaire « libe´ral » du
me´moire pre´sente´ aux membres du conseil exe´cutif nous oblige a` nuancer cette
perspective.
Throughout the nineteenth century, it was not clear who had the right to the reven-
ues from the Jesuit holdings. Catholics in Lower Canada had long defended the idea
that they were the sole beneficiaries of the revenues obtained from these properties.
This was furthermore the position held by the bishops and French Canadian refor-
mers in 1846, in opposition to the Tory majority, which wanted part of the revenues
to be allocated to Protestant educational institutions. Historians have often seen this
alliance between Catholic bishops and reformers as a failure of liberal ideas. This
perspective needs qualification in light of the “liberal” argument presented in a
memorandum from the bishops to members of the Executive Council.
COMME LE MONTRENT des e´tudes re´centes sur le XIXe sie`cle,
le de´bat sur le « libe´ralisme » reste un enjeu central de l’historiographie
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que´be´coise1. Cette question se situe toutefois sur plusieurs niveaux qu’il
n’est pas toujours aise´ de de´partager. Un premier niveau est the´orique :
qu’est-ce que le libe´ralisme? Est-ce une « ide´ologie » comme l’est le socia-
lisme ou le traditionalisme? N’est-ce pas plutoˆt ce qui doit qualifier une
e´tape de de´veloppement d’une « socie´te´ globale », une fac¸on de distinguer
le stade fe´odal du stade postindustriel ou « providentialiste »? N’est-ce pas
aussi une manie`re bien particulie`re de punir, de surveiller, donc de quali-
fier un dispositif de normes mises en place par la bourgeoise de`s le XVIIe
sie`cle? Ces grandes questions, il va sans dire, n’inte´ressent pas seulement
les chercheurs que´be´cois. Le second niveau du de´bat est historiographi-
que : les Canadiens franc¸ais ont-ils, globalement, e´te´ hostiles ou favorables
au « libe´ralisme »? La pense´e canadienne-franc¸aise a-t-elle e´te´ re´fractaire
a` ses principaux cre´dos e´conomiques et politiques? Plusieurs historiens
ont fait paraıˆtre de stimulantes e´tudes sur ces questions, et le de´bat est
loin d’eˆtre clos. Ce niveau historiographique se confond souvent avec un
autre de´bat, plus sensible, qui renvoie, pour le dire comme Louis-
Georges Harvey, a` une « e´piste´mologie du progre`s2 », c’est-a`-dire a` cette
ide´e que le libe´ralisme aurait e´te´ la principale voie d’acce`s a` la modernite´.
Aussi, de´montrer la pre´sence du libe´ralisme dans l’histoire que´be´coise
d’avant la Re´volution tranquille, ce serait en quelque sorte confirmer
que le Que´bec s’est de´veloppe´ au meˆme rythme que les autres socie´te´s
occidentales, ce serait pre´senter le Que´bec d’autrefois comme une
socie´te´ « normale ». En 1983, bien avant que Ronald Rudin ne lance sa
pole´mique sur le « re´visionnisme3 », Andre´ Vachet voyait dans cette ambi-
tion historiographique une « manifestation de fausse conscience », un « a
priori » douteux qui, bien que fragile sur le plan empirique, permettait aux
Que´be´cois de de´peindre leur passe´ de manie`re plus positive4.
A` la fois the´orique, historiographique et identitaire, le de´bat sur le li-
be´ralisme est riche, mais donne parfois lieu a` d’inutiles dialogues de
sourds. En effet, lorsque vient le temps d’analyser la pense´e de l’e´lite
canadienne-franc¸aise du milieu du XIXe sie`cle, c’est-a`-dire le rapport du
clerge´ et des re´formistes au libe´ralisme, la diversite´ des points de vue
est a` ce point frappante qu’elle en est meˆme de´concertante, du moins si
l’on passe en revue l’historiographie des 40 dernie`res anne´es. Des
travaux de Philippe Sylvain, publie´s au milieu des anne´es 1960, a` ceux,
re´cents, de Jean-Marie Fecteau, on est en effet passe´ d’un « antagonisme »
1 E´ric Be´dard, « Regards re´cents sur le XIXe sie`cle que´be´cois. Un renouveau de l’histoire politique? »,
Globe: Revue internationale d’e´tudes que´be´coises, vol. 8, no 2, 2005, p. 289–299.
2 Louis-Georges Harvey, Le printemps de l’Ame´rique franc¸aise, Montre´al, Bore´al, 2005, p. 58.
3 Ronald Rudin, « La queˆte d’une histoire normale. Critique de la re´interpre´tation de l’histoire du
Que´bec » dans E´ric Be´dard et Julien Goyette (dir.), Parole d’historiens. Anthologie des re´flexions
sur l’histoire au Que´bec, Montre´al, Presses de l’Universite´ de Montre´al, 2006, p. 333–367.
4 Andre´ Vachet, « Post-scriptum a` Jean-Paul Bernard : Libe´ralisme ou pas. . . » dans Claude Savary
(dir.), Les rapports culturels entre le Que´bec et les E´tats-Unis, Que´bec, IQRC, 1984, p. 66.
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irre´conciliable entre l’ultramontanisme et le libe´ralisme a` une E´glise catho-
lique qui aurait e´te´ « partie prenante a` l’univers libe´ral ». Alors qu’il y a 40
ans, Sylvain de´crivait un combat de titans entre un « despotisme moral »
d’arrie`re-garde et un « libe´ralisme » tourne´ vers l’avenir5, Jean-Marie
Fecteau explique que, dans le Que´bec du XIXe sie`cle, « l’E´glise n’est pas
l’envers du monde nouveau. Elle est la forme particulie`re de son ave`ne-
ment6 ». L’e´cart entre les deux interpre´tations de´coule e´videmment de
perspectives the´oriques bien diffe´rentes. Pour Sylvain, qui sera suivi en
cela par Fernande Roy7 ou Yvan Lamonde8, le libe´ralisme est d’abord
une ide´ologie au centre de laquelle on retrouve des ide´es de proprie´te´, de
« soumission du domaine public au domaine prive´9 », de liberte´ de con-
science et, souvent, de se´paration de l’E´glise et de l’E´tat, ge´ne´ralement
rejete´es par les porte-parole de l’E´glise ultramontaine du milieu du XIXe
sie`cle. Pour Fecteau, he´ritier en cela des perspectives marxienne et structu-
raliste en histoire, le libe´ralisme est « beaucoup plus qu’une “ide´ologie”
parmi d’autres10 », c’est avant tout un mode de re´gulation sociale, une
fac¸on particulie`re de ge´rer la pauvrete´ et la de´viance. Or dans le Que´bec
du milieu du XIXe sie`cle, en proie a` la monte´e du paupe´risme, surtout en
milieu urbain, l’E´glise viendrait a` la rescousse d’un ordre libe´ral fonda-
mentalement injuste en prenant en charge les plus de´munis. D’ennemie
de l’ide´ologie libe´rale chez Sylvain, l’E´glise catholique et ses allie´s font
de´sormais figure, chez Fecteau, de complices d’un ordre libe´ral sans com-
passion pour les criminels, les de´linquants et les mise´reux.
Ces points de vue ne peuvent, ni dans un cas, ni dans l’autre, eˆtre rejete´s
du revers de la main, car chacun adopte des perspectives qui sont diffe´-
rents. Sylvain et ses successeurs prennent les ide´es au se´rieux et proposent
une typologie qui n’est pas sans fondement alors que Fecteau conside`re
l’E´glise comme une sorte de « corporation » qui, en tant qu’entite´ le´gale
reconnue par l’E´tat, revendique les privile`ges que lui confe`re une
socie´te´ libe´rale ou` chaque citoyen est libre de s’associer avec qui il veut.
Entre ces deux perspectives sur le libe´ralisme, il ne devrait pas eˆtre ne´ces-
saire de trancher. Le libe´ralisme est, a` la fois, une « ide´ologie », une phi-
losophie politique, un programme d’action et une fac¸on de qualifier la
re´gulation e´conomique, politique et sociale d’une socie´te´ globale; a` la
fois un corps de doctrines dont se sont empare´s des intellectuels, des
5 Philippe Sylvain, « Libe´ralisme et ultramontanisme au Canada franc¸ais : affrontement ide´ologique et
doctrinal (1840–1875) » dans W. L. Morton (dir.), Le bouclier d’Achille, Toronto, McClelland &
Stewart, 1968, p. 122.
6 Jean-Marie Fecteau, La liberte´ du pauvre, Montre´al, VLB, 2004, p. 274–275.
7 Fernande Roy, Histoire des ide´ologies au Que´bec aux XIXe et XXe sie`cles, Montre´al, Bore´al, 1993.
8 Yvan Lamonde, Histoire sociale des ide´es au Que´bec, Montre´al, Fides, 2000, 2 volumes.
9 Fernande Roy, Progre`s, harmonie, liberte´. Le libe´ralisme des milieux d’affaires francophones a`
Montre´al au tournant du sie`cle, Montre´al, Bore´al, 1988, p. 58.
10 Fecteau, La liberte´ du pauvre, p. 53.
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journalistes et des hommes politiques pour obtenir l’adhe´sion des e´lec-
teurs et un concept sociologique, d’une grande richesse sur le plan heuris-
tique puisqu’il permet d’appre´hender une socie´te´ a` un certain stade de son
histoire11. Contrairement a` ce que donne a` voir Fecteau dans La liberte´ du
pauvre, ces deux fac¸ons d’aborder le « libe´ralisme » ne sont pas antinomi-
ques12. C’est en effet le propre d’une socie´te´ « libe´rale » que de privile´gier
une certaine liberte´ de conscience, d’admettre, sinon de promouvoir, des
formulations concurrentes du bien commun. Que, dans un tel e´tat de
socie´te´, certains aient voulu faire du « libe´ralisme » la base philosophique
d’une plate-forme e´lectorale, rien de plus normal. Que d’autres, ultramon-
tains ou traditionalistes, en aient conteste´ les pre´misses et aient formule´
une autre vision de l’ordre social, rien de plus banal13. Dans la note de
recherche qui suit, nous souhaitons montrer que la prise en compte de
ces deux perspectives sur le libe´ralisme (comme ide´ologie ou comme
mode de re´gulation sociale) enrichit notre compre´hension de certains e´pi-
sodes du passe´, e´claire des questions sensibles comme celle du de´bat sur
les biens des je´suites dans le Canada franc¸ais du milieu du XIXe sie`cle.
Une telle approche pourrait permettre d’e´viter deux e´cueils : celui d’un
« antagonisme » impossible a` surmonter entre libe´raux et ultramontains;
celui d’un haut clerge´ au service d’un « ordre libe´ral » et dont les convic-
tions traditionalistes ne seraient qu’un discours de fac¸ade.
En 1846, l’E´glise catholique de l’ancien Bas-Canada, alors fortement
influence´e par l’ultramontain Ignace Bourget et par l’e´lite politique cana-
dienne-franc¸aise domine´e par le parti « re´formiste » de Louis-Hippolyte
LaFontaine, fait pression pour que les biens des je´suites ne servent a` l’e´du-
cation que des seuls catholiques du Bas-Canada dont la vaste majorite´ est
canadienne-franc¸aise. Plusieurs historiens ont vu, dans cet e´pisode, une
11 Pour une distinction e´clairante entre le libe´ralisme comme doctrine politique et le libe´ralisme
comme concept sociologique, voir Gilles Bourque, Jules Duchastel et Jacques Beauchemin,
« Mais qu’est-ce donc qu’une socie´te´ libe´rale? » dans Alain-G. Gagnon et Michel Sarra-Bournet
(dir.), Duplessis. Entre la Grande Noirceur et la socie´te´ libe´rale, Montre´al, Que´bec/Ame´rique,
1997, p. 349–375.
12 Dans l’introduction de La liberte´ des pauvres, Fecteau e´crit : « Il faut cesser de re´duire le libe´ralisme
aux ide´ologies radicales de combat qui font rage au milieu du XIXe sie`cle et laisseront des traces
jusqu’aux anne´es 1930; ou, pire encore, de ramener au triptyque liberte´-e´galite´-proprie´te´
qui constituerait le cre´do stable des hommes d’affaires » (p. 9); en conclusion, il pre´cise qu’« il
faudrait pour de bon cesser de faire la recherche pointilleuse des moindres marques de la
pre´sence d’une pense´e quelconque [. . .] Le libe´ralisme n’est pas un produit d’exportation dont il
faudrait de´nombrer les occurrences concre`tes pour mesurer son emprise. Il constitue la logique
fondatrice des socie´te´s occidentales du XIXe sie`cle » (p. 342). Fecteau disqualifie sans raison un
certain type de travaux sur le libe´ralisme et les ide´es politiques. C’est a` se demander au nom de
quel dogme il faudrait « cesser » d’e´tudier le libe´ralisme en tant que pense´e politique autonome?
Comme s’il ne devait y avoir qu’une seule fac¸on d’e´tudier le libe´ralisme.
13 C’est du moins ce que reconnaıˆt Ian McKay, « The Liberal Order Framework: A Prospectus for a
Reconnaissance of Canadian History », Canadian Historical Review, vol. 81, no 4, de´cembre 2000,
p. 617–645.
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premie`re alliance entre un clerge´ re´actionnaire et une e´lite politique tradi-
tionaliste, le de´but d’une infe´odation des politiciens a` une vision re´tro-
grade du monde, d’un mot, la de´faite du « libe´ralisme ». En me fondant
sur l’argumentaire de la Note sur les biens que les Je´suites posse´daient au
Canada, et sur l’affectation que ces biens doivent recevoir aujourd’hui,
pre´sente´e par les e´veˆques et de´fendu par Augustin-Norbert Morin, chef
re´formiste reconnu, j’entends montrer que cette interpre´tation se doit
d’eˆtre nuance´e. Nous verrons en effet que ce me´moire, re´dige´ pour
de´fendre le point de vue des e´veˆques, s’appuie sur un argumentaire
e´minemment « libe´ral ». Dans la mesure ou` l’on conc¸oit le libe´ralisme a`
la fois comme une doctrine et comme un e´tat de socie´te´, l’on verra que
ce paradoxe n’est qu’apparent.
A` appartiennent les biens des je´suites en 1846?
A` l’e´poque de la Nouvelle-France, la Socie´te´ de Je´sus s’e´tait vue offrir de
riches dotations en terres qui lui rapportaient des revenus inte´ressants. En
1773, cette puissante congre´gation fut toutefois dissoute par le pape
Cle´ment XIV. Le dernier je´suite pre´sent en Nouvelle-France mourut en
1800. Cette meˆme anne´e, le gouvernement britannique prit donc posses-
sion des biens des je´suites ce qui de´clencha de vives re´actions tant de la
part du clerge´ que des repre´sentants du peuple a` l’Assemble´e le´gislative
du Bas-Canada. Si les clercs et les e´lus canadiens s’objecte`rent a` ce que
ces biens soient administre´s par la Couronne, ils ne s’entendirent toutefois
pas sur l’institution qui devait en eˆtre le fiduciaire. Des membres du clerge´
auraient voulu que le be´ne´fice tire´ de ces biens soit re´parti e´quitablement
entre les dioce`ses. Les e´lus, eux, tenaient a` ce que ces biens puissent servir
a` l’e´ducation publique, par conse´quent, qu’ils soient sous la responsabilite´
de l’Assemble´e. Cette seconde option fut retenue en 1831 alors que, de
guerre lasse, le gouvernement impe´rial consentit finalement a` remettre
la gestion des biens des je´suites a` l’Assemble´e le´gislative du Bas-
Canada14. Cette de´cision survint au moment ou` le Parti patriote tentait,
vaille que vaille, de mettre sur pied un re´seau public d’e´coles de
l’Assemble´e, un projet contrecarre´ par la clique de marchands anglais
de Montre´al qui, majoritaires au Conseil le´gislatif, impose`rent leur veto
au projet15. Par conse´quent, le partage des revenus des biens des je´suites
fut reporte´ a` plus tard.
Au lendemain de l’Union de 1840, la vieille crainte des e´lites canadiennes-
franc¸aises de voir a` nouveau la Couronne s’emparer des biens des je´suites
refait surface. Cette crainte est le´gitime puisque les autorite´s impe´riales ont
de´cide´ de re´unir, dans une seule et meˆme administration – celle du
14 Voir, la`-dessus, R.-C. Dalton, The Jesuits’ Estates Question: A Study of the Background for the
Agitation of 1889, Toronto, University of Toronto Press, 1968, p. 80–108.
15 Harvey, Le printemps de l’Ame´rique franc¸aise, p. 150.
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« Canada-Uni » – les actifs et les passifs du Haut et du Bas-Canada, ce qui
avantage nettement les Hauts-Canadiens moins nombreux et beaucoup
plus endette´s. S’ajoute a` cette crainte le fait qu’une loi sur l’e´ducation est
soumise au Parlement en 1841. Ce projet de loi ne fait aucune distinction
entre les parties ouest et est du Canada-Uni. A` la teˆte du nouveau de´parte-
ment de l’Instruction publique, on ne retrouverait qu’un seul « surintendant »
pour l’ensemble de la colonie. Ces e´coles seraient finance´es par des taxes sco-
laires perc¸ues par les « districts municipaux », une nouvelle structure admini-
strative, ainsi que par les biens des je´suites dont les revenus seraient verse´s
dans le budget consolide´ de la colonie administre´ par le Conseil exe´cutif.
Dans ce projet de loi, la question de l’enseignement religieux n’est pas
meˆme mentionne´e, encore moins le roˆle des E´glises du Canada-Uni. Dans
l’ancien Bas-Canada, ce projet de loi est vivement conteste´ par l’E´glise catho-
lique qui critique les pouvoirs importants accorde´s au surintendant a`
l’Instruction publique, de´plore le peu de place faite a` l’enseignement confes-
sionnel et, surtout, de´nonce la confiscation des biens des je´suites qui pour-
raient de´sormais servir a` l’e´ducation de non-catholiques. Les protestations
du haut clerge´ semblent porter fruit puisque le projet de loi subit plusieurs
amendements importants :
(1) les parties est et ouest de la colonie auront leur propre surintendant;
(2) les e´coles « confessionnelles » auront droit a` la « dissidence » et, a` ce
titre, pourront be´ne´ficier des deniers publics;
(3) les biens des je´suites sont exclus du projet de loi16.
Ces gains sont substantiels pour le clerge´ catholique, mais ne re`glent pas,
dans l’imme´diat, la de´licate question du financement des nouvelles e´coles
publiques. Dans les faits, les revenus tire´s des taxes n’ont rien de significa-
tif, ce que de´plore d’ailleurs vivement Jean-Baptiste Meilleur, le premier
surintendant a` l’Instruction publique du Canada-Est17. Cette situation
de´coule du caracte`re « volontaire » des nouvelles taxes et du fonctionne-
ment des « districts municipaux ». En attendant que les habitants e´lisent
leurs propres repre´sentants, le pouvoir colonial nomme a` la teˆte de
chaque district des fonctionnaires qui sillonnent les campagnes pour per-
cevoir les premie`res taxes scolaires. Ces officiers du pouvoir colonial
sont tre`s mal rec¸us par les habitants. Cette difficulte´ a` lever des taxes en
faveur de l’e´ducation renforce l’ide´e que les biens des je´suites semblent
16 Sur le contexte d’adoption des premie`res lois scolaires durant les anne´es 1840, voir : Louis-Philippe
Audet, Histoire de l’enseignement au Que´bec, tome 2, 1840–1971, Montre´al/Toronto, Holt, Rinehart
et Winston Lte´e, 1971, p. 42–60; Jean-Pierre Charland, L’entreprise e´ducative au Que´bec, 1840–1900,
Que´bec, Presses de l’Universite´ Laval, 2000, p. 13–71.
17 Consulter son rapport tre`s sombre de l’anne´e 1845 : Journaux de l’Assemble´e le´gislative de la
Province du Canada, vol. V, 1846, appendice (P). Parmi les mesures que propose Jean-Baptiste
Meilleur, il y a celle de rendre la taxe scolaire obligatoire.
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indispensables a` l’implantation des premie`res e´coles. C’est du moins le
constat que font les membres du clerge´ autant que l’e´lite politique cana-
dienne-franc¸aise de`s 1842. Jusqu’a` ce que la taxe scolaire devienne obliga-
toire, les biens des je´suites sont, dans les faits, l’une des seules sources de
financement disponible pour implanter un re´seau d’e´coles publiques.
Par ailleurs, l’e´veˆque de Montre´al, l’ultramontain Ignace Bourget, qui
s’active e´norme´ment a` cette e´poque, reˆve d’implanter une universite´ ca-
tholique a` Montre´al qui ferait concurrence a` McGill. Cette ambition est
nourrie par le retour de la Compagnie de Je´sus au Bas-Canada en
184218. E´ducateurs expe´rimente´s, fondateurs de deux universite´s catholi-
ques aux E´tats-Unis19, les je´suites seraient selon Mgr Bourget les mieux
place´s pour fonder une telle universite´. En re´cupe´rant une partie des
biens qui leur avaient e´te´ octroye´s a` l’e´poque de la Nouvelle-France, les
je´suites auraient des assises financie`res assez solides pour se lancer dans
cette grande entreprise. Ce projet, on le sait, e´tait cependant loin de
faire l’unanimite´ parmi les pre´lats de l’E´glise canadienne de l’e´poque20.
Au de´but des anne´es 1840, une chose est claire : l’e´lite canadienne-fran-
c¸aise convient toujours que les biens des je´suites doivent d’abord servir a`
l’e´ducation. Mais a` l’e´ducation de qui au juste? Aux seuls catholiques? A`
tous les habitants du Bas-Canada, peu importe leur confession religieuse?
Pour le haut clerge´ catholique, la re´ponse va de soi : les biens des je´suites
appartiennent aux seuls catholiques, c’est eux qui doivent en profiter les
premiers. De plus, les e´veˆques estiment que cet argent doit eˆtre administre´
par l’E´glise, non par le gouvernement. Pour l’e´lite politique canadienne-
franc¸aise du Bas-Canada, cette question est plus difficile a` trancher. Il
faut dire que, pour le chef re´formiste Louis-Hippolyte LaFontaine, le
sort des biens des je´suites ne fait pas partie de ses priorite´s. Appele´ a`
former un gouvernement avec Robert Baldwin par le gouverneur
Charles Bagot en septembre 1842, LaFontaine a beaucoup a` faire.
Comme en fait foi sa correspondance de l’e´poque, sa priorite´ « re´formiste »
est de rendre son gouvernement responsable de ses de´cisions devant la
chambre, une optique qui va a` l’encontre de celle des influents torys,
majoritaires dans le Haut-Canada. De plus, comme il l’avoue d’ailleurs
candidement a` l’un de ses correspondants, il ne semble pas trop com-
prendre comment ces biens sont administre´s21. Au cours des mois qui
suivent, il est toutefois presse´ par le clerge´ de voir a` cette question. En
18 Guy Laperrie`re, Les congre´gations religieuses. De la France au Que´bec. Tome I. Premie`res
bourrasques, 1880–1900, Que´bec, Presses de l’Universite´ Laval, 1996, p. 27.
19 Dalton, The Jesuits’ Estates Question, p. 111.
20 A` de´faut d’une universite´, les je´suites cre´e`rent, en 1848, le colle`ge Sainte-Marie. Sur les pe´ripe´ties
entourant la cre´ation d’une universite´ catholique a` Montre´al, voir, notamment : Le´on Pouliot,
Monseigneur Bourget et son temps, vol. 4. L’e`re des grands combats, Montre´al, Bellarmin, 1976;
Dalton, The Jesuits’ Estates Question, p. 122–146.
21 Socie´te´ historique de Montre´al, Papiers LaFontaine, LaFontaine a` R. J. Kimber, 27 janvier 1843.
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visite a` Kingston, ou` sie`gent les membres de l’Assemble´e le´gislative, le
grand vicaire Hyacinthe Hudon, sorte de chef de cabinet de Mgr
Bourget, rencontre le chef re´formiste.
Ce Monsieur m’assure qu’il n’y aura et qu’il ne peut y avoir cette anne´e de
mesure prise pour l’emploi des revenus des Je´suites; qu’il faut auparavant
qu’il y ait un recensement fait de toute la population protestante et catholi-
que du Bas-Canada, ce qui aura lieu probablement l’anne´e prochaine;
qu’alors les biens des Je´suites seront ne´cessairement partage´s entre les
Catholiques et les Protestants en proportion de la population, et cela pour
l’e´ducation des uns et des autres22.
La correspondance de LaFontaine avec Baldwin donne a` penser que cette
position « libe´rale » a` l’e´gard des protestants, identique a` celle qu’adoptera
Honore´ Mercier en 188823, de´coule alors d’un impe´ratif strate´gique. Les
re´formistes souhaitent e´viter d’enflammer les passions sur des questions
religieuses. A` la meˆme e´poque, de vifs affrontements opposent les angli-
cans aux autres confessions religieuses protestantes dans le Canada-
Ouest, notamment sur la question de la confessionnalite´ du King’s
College (l’Universite´ de Toronto). Les me´thodistes, les presbyte´riens et
les repre´sentants des autres e´glises protestantes minoritaires souhaitent
en effet mettre fin aux privile`ges de l’E´glise anglicane, ce a` quoi
s’oppose e´nergiquement William Draper, alors leader des torys. Ces
enjeux polarisent le de´bat politique au Haut-Canada et inspirent a`
LaFontaine ce commentaire :
Je me demande qui sont ces gens avec lesquels vous devez composer? e´crit-il
a` Baldwin. Comme ils sont diffe´rends [sic] des noˆtres. Ici, nous formons un
peuple, chez vous il n’en existe pas. Dans le Haut-Canada, les dissensions
religieuses exercent une influence funeste. A ne votera pour B parce que
B est me´thodiste. B ne votera pas pour C parce que C est e´piscopalien. C
ne votera pas pour D parce que D est je ne sais trop quoi. Mais ils s’enten-
dront tous pour ne pas voter pour un catholique. . . [. . .] Notre population
canadienne-franc¸aise est catholique a` une aˆme pre`s. Ne´anmoins, personne
ne demandera jamais a` un candidat a` quelle religion il appartient. A` quel
parti appartenez-vous, voila` la seule question qu’ils poseront. Votre cas
peut servir d’exemple24.
22 Archives de l’Archeveˆche´ de Montre´al, Dossiers 990.027, Correspondance d’Hyacinthe Hudon,
Hudon a` Bourget, 26 octobre 1843.
23 J. R. Miller, « Honore´ Mercier, la minorite´ protestante du Que´bec et la loi relative au re`glement de la
question des biens des Je´suites », Revue d’histoire de l’Ame´rique franc¸aise, vol. 27, no 4, mars 1974,
p. 483–507.
24 Socie´te´ historique de Montre´al, Papiers LaFontaine, LaFontaine a` Baldwin, 12 novembre 1844.
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Le « cas » auquel LaFontaine fait re´fe´rence est celui de Baldwin qui, battu
dans sa circonscription du Haut-Canada, se fait e´lire comme de´pute´ dans
Rimouski par des catholiques. Se posant en chef mode´re´ et « libe´ral », face
a` des torys intransigeants et intole´rants, LaFontaine, en fin strate`ge, tient
probablement a` pre´server cette image d’ouverture, ce qui explique les
propos tenus au grand vicaire Hudon.
Le contexte change cependant rapidement. La mort pre´mature´e du gou-
verneur Bagot et l’arrive´e de Charles Metcalfe, hostile au gouvernement
responsable, obligent LaFontaine et les re´formistes a` de´missionner avec
fracas en novembre 1843. A` la teˆte du nouveau gouvernement, on retrouve
William Draper. Denis-Benjamin Viger et Denis-Benjamin Papineau acce`-
dent au cabinet, mais sans avoir l’appui de la de´putation re´formiste du Bas-
Canada, compose´e d’une majorite´ d’e´lus canadiens-franc¸ais. En 1845 et
1846, le gouvernement tory pre´sente successivement deux projets de loi sur
l’e´ducation. La loi de 1845 pre´voit la cre´ation d’une nouvelle structure admi-
nistrative, celle des commissions scolaires, distinctes des municipalite´s, mais
calque´es sur les paroisses. La loi de 1846 confirme le droit des confessions reli-
gieuses a` dispenser un enseignement qui sera finance´ par les deniers publics et
rend obligatoire la taxe scolaire. Les re´formistes appuient les principes de la
loi scolaire de 1846, notamment l’introduction d’une taxe scolaire obligatoire,
pour le moins impopulaire dans certaines re´gions25. La question des biens des
je´suites revient e´galement sur le tapis. Le gouvernement tory propose de
re´partir le fruit de ces biens a` l’ensemble des confessions religieuses du
Canada-Est. Membres du gouvernement tory, Viger et Papineau appuient
cette position. Les deux rappellent qu’a` l’e´poque ou` la France a octroye´ ces
biens aux je´suites, il n’y avait en Nouvelle-France que des catholiques, ce
qui n’est plus le cas en 1846. Heureusement d’ailleurs, pre´cise le ministre
Viger, puisque la France de Louis XIV, qui re´voqua l’e´dit de Nantes en
1689, fit preuve, a` l’e´gard de la minorite´ protestante, d’une intole´rance inad-
missible. Les deux ministres croient qu’il faut prendre acte de ce nouveau con-
texte, et que, par conse´quent, les biens des je´suites doivent eˆtre administre´s
par la Couronne et partage´s e´quitablement26. Cette position de Viger et de
Papineau est assez proche de celle que LaFontaine de´fendait trois ans plus
toˆt devant le grand vicaire Hudon. Pourtant, les re´formistes canadiens-fran-
c¸ais vont s’opposer farouchement au projet tory et re´clamer que les biens
des je´suites ne profitent qu’a` l’e´ducation des seuls catholiques du Canada-
Est. Ce meˆme LaFontaine qui craignait plus toˆt d’enflammer les passions
25 La`-dessus, LaFontaine de´clare, en chambre, le 7 mai 1846 : « L’ignorance est une taxe plus forte que
tout ce qu’on pouvait payer pour les e´coles. [. . .] Si on pre´texte la pauvrete´ du pays pour empeˆcher la
nouvelle ge´ne´ration de s’instruire. Il est clair que l’on parlera longtemps de notre pauvrete´. Sans
l’e´ducation, notre population ne s’enrichira jamais » (De´bats de l’Assemble´e le´gislative du Canada-
Uni, vol. V, partie II, p. 1267).
26 Pour les interventions de Viger et de Papineau, voir De´bats de l’Assemble´e le´gislative du Canada-Uni,
27 mai 1846, vol. V, partie II, p. 1645 et 1647.
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sur des questions religieuses se range de´sormais derrie`re la position de l’e´pis-
copat catholique. Rele´gue´ aux banquettes de l’opposition, LaFontaine re´fute
l’argument selon lequel l’octroi des biens des je´suites aux seuls catholiques
serait lie´ a` l’obscurantisme du Roi-Soleil. Selon le chef re´formiste, « Un roi
despote [a] plus fait, beaucoup plus fait pour l’e´ducation que le gouverne-
ment, dont les institutions politiques sont les plus libres et les plus libe´rales;
autrefois ce roi despote [a] donne´ des proprie´te´s conside´rables au clerge´
pour les fins d’e´ducation27 ». Le 28 mai 1846, Augustin-Norbert Morin pre´-
sente un amendement a` une re´solution de´pose´e par William Cayley qui
propose de re´partir e´quitablement les revenus des biens des je´suites entre
les institutions d’enseignement catholiques et protestantes du Bas-Canada.
L’amendement de Morin propose que les revenus des biens des je´suites
« devraient eˆtre mis a` la disposition de l’E´glise Catholique du Bas-
Canada » et ne servent, par conse´quent, qu’aux seuls catholiques28. Cette
proposition d’amendement, qui rec¸oit l’appui des re´formistes canadiens-fran-
c¸ais, sera rejete´e par l’Assemble´e. Si elle avait e´te´ adopte´e, cela aurait signifie´
que les revenus des biens des je´suites auraient e´chappe´ au controˆle du Conseil
exe´cutif. LaFontaine revient donc a` la charge, mais avec une proposition
d’amendement plus prudente. Probablement parce qu’il souhaite remettre
le de´bat a` plus tard, il propose de biffer la dernie`re partie de la motion de
Cayley qui prescrit comment les revenus des biens des je´suites seront par-
tage´s. La motion ainsi amende´e aurait confirme´ la de´cision de 1831 voulant
que les revenus des biens des je´suites « soient consacre´s a` l’E´ducation dans
cette partie de la Province ci-devant le Bas-Canada29 » mais sans e´voquer
la question du partage entre catholiques et protestants. La proposition
d’amendement de LaFontaine connaıˆt le meˆme sort que celle de Morin, la
motion de Cayley est finalement adopte´e et l’Acte pour approprier les
revenus provenant des Biens des Je´suites pour l’anne´e mil-huit-cent quarante-
six rec¸oit la sanction du gouverneur le 9 juin 1846.
Cet appui de LaFontaine et des re´formistes au clerge´ catholique sur la
question des biens des je´suites est ge´ne´ralement pre´sente´ par les spe´cia-
listes de cette pe´riode comme le de´but d’une longue et fructueuse alliance
entre la petite bourgeoisie et l’E´glise catholique30. Certains vont meˆme
plus loin. Cet appui ne serait rien de moins qu’une pe´tition de principe
en faveur des doctrines ultramontaines. Selon Nadia Fahmy et Rene´
Hardy, LaFontaine et les re´formistes sont les repre´sentants d’une petite
bourgeoisie comple`tement de´classe´e qui, apre`s l’e´chec des re´bellions de
27 Pour cette intervention de LaFontaine, voir De´bats de l’Assemble´e le´gislative du Canada-Uni,
6 fe´vrier 1845, vol. IV, partie II, p. 1370.
28 Journaux de l’Assemble´e le´gislative de la province du Canada, vol. V, 1846, p. 286.
29 Ibid. Les italiques sont dans le proce`s-verbal.
30 Jacques Monet, « French-Canadian Nationalism and the Challenge of Ultramontanism », Canadian
Historial Papers, juin 1966, p. 41–55; Yvan Lamonde, Histoire sociale des ide´es au Que´bec, 1760–
1896, Montre´al, Fides, 2000, p. 290–292.
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1837, n’a d’autres choix que de souscrire aux vues du clerge´. Groupe social
dominant, le clerge´ catholique du milieu du XIXe sie`cle aurait orchestre´
une campagne d’appui en faveur de sa propre vision de la socie´te´ et du
monde. C’est dans un tel contexte, explique Fahmy, que les laı¨cs influents
doivent « aligner leurs ide´es et leurs prises de position sur celles des repre´-
sentants de la hie´rarchie cle´ricale ». La bourgeoisie au pouvoir afficherait
une « adhe´sion sans re´serve » aux vues du clerge´, devenant meˆme son
« porte-parole31 ». On retrouve une perspective similaire, quoique plus
nuance´e, chez Rene´ Hardy selon qui le clerge´ catholique deviendrait,
au cours des anne´es 1840, « le principal groupe dirigeant de la nation ».
Dans la vaste strate´gie mise en branle par l’E´glise ultramontaine pour
se´duire l’opinion publique, la petite bourgeoise est instrumentalise´e
« afin que personne ne puisse dire que la sympathie des Canadiens franc¸ais
a` la cause pontificale est une affaire de preˆtres32 ». Pour ces historiens,
donc, l’alliance scelle´e avec le clerge´ catholique qu’inaugure l’e´pisode
des biens des je´suites a clairement un caracte`re ide´ologique. En 1846,
les re´formistes ne font pas que soustraire une dotation importante au con-
troˆle de la Couronne, ils adhe`rent a` une vision du monde fondamentale-
ment hostile au libe´ralisme, donnent leur appui a` des ultramontains qui,
plus tard, appuieront la croisade de Pie IX contre Garibaldi, rejetteront les
« erreurs de la modernite´ » et ce´le´breront l’infaillibilite´ du pape lors du
concile Vatican I33. Selon Hardy, « le libe´ralisme s’impose au Que´bec au
cours de la dernie`re de´cennie du XIXe sie`cle34 » alors que l’E´glise de´cide
de marginaliser ses e´veˆques les plus ze´le´s.
Le proble`me de cette the`se, c’est que les historiens ne se sont jamais se´-
rieusement penche´s sur l’argumentaire qui soutient la position des
e´veˆques et des re´formistes du milieu des anne´es 1840. S’ils l’avaient fait,
ils auraient rapidement de´couvert que celui-ci n’avait rien d’une adhe´sion
aux positions antilibe´rales de l’ultramontanisme. Au contraire, la sensibi-
lite´ ide´ologique de l’avis juridique est on ne peut plus « libe´rale ». C’est
du moins ce qui ressort de la Note sur les biens que les Je´suites posse´daient
en Canada, et sur l’affectation que ces biens doivent recevoir aujourd’hui,
publie´e en 1845 dans les deux langues et diffuse´e dans les principaux jour-
naux du pays35.
31 Nadia Fahmy, Le clerge´ et le pouvoir politique au Que´bec, Montre´al, Hurtubise, 1978, p. 16.
32 Rene´ Hardy, Controˆle social et mutation de la culture religieuse au Que´bec, 1830–1930, Montre´al,
Bore´al, 1999, p. 220.
33 Sur l’ultramontanisme, voir Nive Voisine et Jean Hamelin (dir.), Les Ultramontains canadiens-
franc¸ais, Montre´al, Bore´al Express, 1985.
34 Hardy, Controˆle social et mutation de la culture religieuse, p. 222.
35 Voir La Minerve du 22 et du 25 mai 1846. On retrouve une copie manuscrite de cette Note dans le
fonds Augustin-Norbert Morin des Archives du Se´minaire de Saint-Hyacinthe.
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Le me´moire des e´veˆques
S’ils n’ont pu obtenir gain de cause sur la question des biens des je´suites,
les e´veˆques du Bas-Canada ont tente´, jusqu’a` la dernie`re minute, de faire
valoir leur point de vue. De`s 1843, Mgr Bourget croit ne´cessaire de fonder
la requeˆte des e´veˆques sur un avis juridique solide et convaincant. Arrive´
en Europe en de´cembre 1843, le grand vicaire Hudon est charge´ de solli-
citer un juriste e´minent qui saura fonder en droit les pre´tentions de l’e´pis-
copat canadien sur les biens dispute´s. Graˆce a` l’intervention de je´suites
haut place´s, Hudon entre en contact avec le comte de Vatimesnil.
Avocat reconnu, ancien secre´taire ge´ne´ral du ministe`re de la Justice,
plus tard adversaire du re´gime de Napole´on III, le comte de Vatimesnil
fut, pendant quelques mois, ministre de l’Instruction publique du le´giti-
miste Charles X en 1828. Il devait sa nomination a` Martignac, un partisan
d’un « royalisme libe´ral », voire d’un « libe´ralisme monarchique » capable
de concilier le centre36. Ce ministe`re de compromis fut de´nonce´ par les tra-
ditionalistes, alors proche de Fe´licite´ de LaMennais. C’est que, e´tant
de´tache´ des affaires eccle´siastiques, le ministe`re du comte de Vatimesnil
acquerrait sa propre autonomie. De plus, le comte se fit le partisan
d’une plus grande liberte´ universitaire et favorisa le de´veloppement
d’une e´cole primaire publique ouverte a` des me´thodes pe´dagogiques
(par exemple, enseignement mutuel) diffe´rentes de celles proˆne´es par
les e´coles chre´tiennes37. Selon la correspondance a` laquelle a eu acce`s l’his-
torien je´suite Paul Desjardins, c’est durant l’hiver 1844 que le comte de
Vatimesnil effectue ses recherches et re´dige le me´moire attendu. Comme
il s’en confie a` un je´suite franc¸ais, il n’est pas convaincu de posse´der
toutes les connaissances pour s’acquitter de cette lourde taˆche :
L’affaire qui inte´resse M. Hudon a exige´ de moi beaucoup de travail et de
recherches. Elle se rattache a` des questions qui e´taient nouvelles pour moi.
Je ne sais meˆme si, en traitant de cette matie`re si peu connue aujourd’hui
de la nature des biens de l’E´glise et de l’immutabilite´ de leur destination je
ne suis pas tombe´ dans quelque erreur. Vous et les re´ve´rends Pe`res qui
eˆtes dans votre maison, connaissez ces choses bien mieux que moi. Je vous
soumets mon travail. Ne le conside´rez que comme un projet et faites tels
changements que bons vous semblera [. . .]38.
36 Fabrice Boyer, Martignac (1778–1832). L’itine´raire politique d’un avocat bordelais, Paris, E´ditions du
CTHS, 2002, p. 181.
37 Ibid., p. 198.
38 Cette lettre du 16 fe´vrier 1844 est adresse´e au Pe`re Ravagnan. Cite´e dans Paul Desjardins, s.j., Le
Colle`ge Sainte-Marie de Montre´al, tome II. Les Recteurs europe´ens. Les projets et les œuvres,
Montre´al, Colle`ge Sainte-Marie, 1944, p. 49–50. Les italiques sont dans le texte de la lettre
reproduite.
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Lorsqu’il revient a` Montre´al le 30 octobre 1844, le grand vicaire Hudon a
dans ses valises le me´moire de l’ancien ministre de l’Instruction publique.
Selon toute vraisemblance, ce me´moire du comte n’est qu’une premie`re
mouture de l’avis juridique qui sera finalement envoye´ a` l’imprimeur
Augustin Coˆte´ au de´but de l’anne´e 184539. Est-ce parce qu’ils ont repe´re´
certaines erreurs de faits ou de dates? Est-ce parce qu’ils ont e´te´ avertis
des insuffisances du comte, admises par le principal inte´resse´? Toujours
est-il que les e´veˆques demandent a` Augustin-Norbert Morin de re´viser
le me´moire. Avocat reconnu qui, apre`s son retrait de la vie politique,
deviendra le premier doyen de la faculte´ de droit de l’Universite´ Laval40,
Augustin-Norbert Morin fait incontestablement partie du se´rail re´formiste.
C’est donc tout naturellement vers lui qu’on se tourne pour apporter les
changements ne´cessaires au me´moire afin qu’il soit le plus solide possible.
Jusqu’au de´nouement de cet e´pisode, en mai 1846, Morin agira d’ailleurs
comme avocat des e´veˆques dans cette affaire. Meˆme s’il e´tait de´pute´, il
sera duˆment re´tribue´ pour ses services d’avocat41. Le 11 de´cembre 1844,
il fait part au grand vicaire Cazeau, de Que´bec, de ses nombreux ajouts
et changements au me´moire original42. Le me´moire publie´ en franc¸ais et
en anglais sera envoye´ a` tous les membres de l’Assemble´e le´gislative.
Fait a` noter, il ne sera pas signe´, ce qui montre qu’il s’agit d’une œuvre
collective.
Cette Note sur les biens que les Je´suites posse´daient au Canada, et sur
l’affectation que ces biens doivent recevoir aujourd’hui retrace l’histoire
de cette e´pineuse question. Constitue´s de terres accumule´es par la
Socie´te´ de Je´sus a` l’e´poque de la Nouvelle-France, ces biens ont de mul-
tiples provenances. Plusieurs de ces terres ont e´te´ ce´de´es par le roi;
d’autres ont e´te´ achete´es par la Socie´te´ de Je´sus; certaines ont e´te´ offertes
par des particuliers, ce qui n’est pas sans importance dans l’argumentaire
du comte de Vatimesnil et de Morin, comme nous le verrons plus loin.
Apre`s son introduction historique et ces quelques pre´cisions quant a`
l’origine de ces biens, on en arrive a` la question centrale du me´moire :
« Les biens des Je´suites doivent eˆtre employe´s a` l’e´ducation; c’est un
39 R.-C. Dalton et Jacques Monet laissent entendre que le me´moire du comte de Vatimesnil fut
reproduit presque inte´gralement. Voir Dalton, The Jesuits’ Estates Question, p. 112–114; Jacques
Monet, La premie`re re´volution tranquille. Le nationalisme canadien-franc¸ais (1837–1850),
Montre´al, Fides, 1981, p. 299. De son coˆte´, Jean-Marc Paradis, le biographe d’Augustin-Norbert
Morin, laisse presque entendre que le me´moire serait uniquement de Morin lui-meˆme. Voir Jean-
Marc Paradis, Augustin-Norbert Morin 1803–1865, Que´bec, Septentrion, 2004, p. 131.
40 Ses archives personnelles comptent de nombreux e´crits sur le droit, ainsi que des notes de cours.
Voir, notamment, « Lec¸on de droit » (non date´e), Fonds Augustin-Norbert Morin, Centre
d’histoire de Saint-Hyacinthe.
41 Archives de l’Archidioce`se de Que´bec, D. M. b70, Registre des lettres, Hudon a` Cazeau, 5 de´cembre
1844.
42 Archives de l’Archidioce`se de Que´bec, G. VIII, Morin a` Cazeau, 11 de´cembre 1844.
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point arreˆte´ et que personne ne conteste. Mais doivent-ils l’eˆtre exclusive-
ment a` l’entretien des Colle`ges ou e´coles catholiques? Ou peut-on en dis-
traire une partie pour les colle`ges et e´coles tenus par des Protestans [sic]?
Voila` la question43 ». Si les auteurs conviennent que c’est d’abord a` la le´-
gislature de trancher, ils annoncent clairement leurs couleurs, de`s le
de´but : « la justice, l’e´quite´ et les convenances se re´unissent en faveur
des colle`ges ou e´coles catholiques ». On note tout de suite la nature des
concepts invoque´s : la justice, l’e´quite´ et les convenances, non pas
l’histoire, la tradition, voire meˆme la culture; non pas non plus la supe´rio-
rite´ de la religion catholique sur les autres religions; non pas la philosophie
ou de savantes the´ories sur le « vivre ensemble».
Le premier argument invoque´ est celui de la se´paration de l’E´glise et de
l’E´tat44. Sous l’Ancien Re´gime franc¸ais, rappelle-t-on, la fonction spiri-
tuelle ne´cessitait que l’E´glise puisse compter sur des revenus inde´pen-
dants. Dans le cas du Bas-Canada, ces revenus provenaient de la dıˆme
verse´e par chaque paroissien a` son E´glise et des biens des je´suites. C’est
du moins ainsi qu’on voit les choses en France avant la Re´volution
de 1789. Selon l’interpre´tation e´tonnante que propose le me´moire, cette
« se´paration » – c’est bien le concept qui est utilise´ – aurait e´te´ abolie
lors de la Re´volution franc¸aise puisque les preˆtres sont alors devenus
des salarie´s de l’E´tat. Si l’E´glise du Bas-Canada ne disposait plus des
revenus des biens des je´suites, elle deviendrait, tout comme dans la
France postre´volutionnaire, infe´ode´e a` l’E´tat, soumise a` son diktat, une
perspective que ne souhaitent certainement pas envisager les autorite´s
de la colonie qui ont bien d’autres chats a` fouetter. S’il est donc impe´ratif
que ces biens restent entre les mains des catholiques, c’est donc, en
premier lieu, parce qu’il faut de´fendre la se´paration de l’E´glise et de l’E´tat.
Le deuxie`me argument invoque´ re´fe`re au droit de proprie´te´. Parmi les
biens des je´suites, il y a ces terres conce´de´es jadis par de simples particu-
liers qui souhaitaient en faire profiter l’E´glise catholique et ses fide`les. En
accaparant ces biens, « l’E´tat [. . .] auroit non seulement de´pouille´ l’E´glise
et frustre´ la socie´te´ catholique de services auxquels cette socie´te´ avoit
droit, mais encore viole´ la loi que le donateur avoit e´tablie ». Si l’E´tat
s’avisait de commettre cette « spoliation » – ce concept fut ajoute´ par
Morin – il serait donc dans l’obligation de re´troce´der ces terres aux des-
cendants des donateurs, car il n’aurait pas respecte´ les vœux des proprie´-
taires qui, jadis, e´taient libres de disposer de ces biens comme ils
43 Centre d’histoire de Saint-Hyacinthe, Fonds Augustin-Norbert Morin, Dossier sur les biens
des Je´suites, « Long me´moire » (non date´). Toutes les citations qui suivent sont tire´es de ce
document. Ce sont les auteurs qui soulignent.
44 Au milieu des anne´es 1840, le concept de « se´paration », ainsi employe´e a` propos d’E´glise et d’E´tat,
n’a e´videmment pas la meˆme porte´e pole´mique qu’apre`s l’instauration de la IIIe Re´publique
franc¸aise.
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l’entendaient. « Ainsi, a` moins que la conqueˆte n’ait change´ cet e´tat de
choses, il faut reconnaıˆtre que les biens dont il s’agit conservent encore
aujourd’hui le caracte`re de biens de l’E´glise catholique et que par conse´-
quent on ne pourroit aujourd’hui, sans commettre un exce`s de pouvoir,
une usurpation, leur donner une destination qui ne seroit pas exclusive-
ment catholique ». Selon les auteurs du me´moire, la Conqueˆte n’est pas
cense´e avoir affecte´ le droit de proprie´te´, elle ne concerne que « la souve-
rainete´ du pays », c’est-a`-dire le « droit public », « mais l’effet de la con-
queˆte ne s’e´tend pas plus loin ». En revanche, tout ce qui est du
domaine prive´ doit eˆtre pre´serve´ : « Le conque´rant ne peut s’emparer
des proprie´te´s appartenant a` des particuliers [. . .] Il ne peut pas davantage
s’emparer des biens appartenant soit a` l’E´glise, soit aux hoˆpitaux, soit aux
communes; car ces proprie´te´s n’existent que dans l’inte´reˆt spirituel et tem-
porel des habitans [sic], et par conse´quent, elles doivent eˆtre respecte´es
comme des proprie´te´s prive´es ». En somme, l’E´glise est une association
qui, telles des personnes morales reconnues par la loi, ou qui, tels des indi-
vidus prote´ge´s par l’E´tat, a droit de posse´der des biens, fussent-ils he´rite´s
de l’e´poque de la Nouvelle-France. Contrevenir a` cette re`gle, c’est violer le
droit de proprie´te´ pourtant respecte´, meˆme par le conque´rant apre`s 1760.
« La conqueˆte n’a rien change´ a` la nature des biens des Je´suites, ni au droit
exclusif que l’E´glise catholique avoit sur ces biens ».
Enfin, le dernier argument renvoie a` l’ide´e de tole´rance religieuse, che`re aux
esprits libe´raux de cette e´poque. Selon les auteurs du me´moire, il est clair
qu’« aux yeux des catholiques les biens en question ont un caracte`re sacre´ ».
Les de´pouiller de ces biens serait donc une offense tre`s grave, voire un
affront : « Les sentiments des Canadiens catholiques seroient blesse´s ».
Aux autorite´s coloniales, on sugge`re la prudence : « la politique s’oppose a`
ce qu’on froisse des sentimens de cette nature ». Et les auteurs d’ajouter :
On a pu he´siter a` cet e´gard en 1774 et en 1790, e´poques ou` les principes de la
tole´rance religieuse e´toient mal compris et surtout tre`s peu pratique´s; mais heu-
reusement depuis ils ont fait des progre`s; et les meˆmes ide´es qui ont amene´ en
France la liberte´ des cultes et en Angleterre l’e´mancipation des catholiques
doivent de´terminer la le´gislature du Canada a` re´server exclusivement a` la reli-
gion catholique des ressources qui originairement n’ont e´te´ cre´e´es que pour elle
et qui ne sauroient eˆtre porte´es ailleurs sans faire naıˆtre dans l’aˆme de tous ceux
qui professent ce culte une juste et profonde affliction.
Plutoˆt que de « blesser » les catholiques du Bas-Canada, plutoˆt que de leur
faire subir une « profonde affliction », comme au temps des guerres de reli-
gion ou` chaque confession tentait d’imposer ses dogmes aux autres, la le´-
gislature canadienne ne devrait-elle pas prendre acte des progre`s de la
tole´rance religieuse qui emporte l’adhe´sion de pays comme la France et
l’Angleterre? Accepter que les catholiques puissent, seuls, be´ne´ficier des
biens des je´suites en matie`re d’e´ducation, n’est-ce pas, au fond, montrer
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un re´el souci pour la coexistence pacifique des diffe´rentes confessions reli-
gieuses au sein d’une meˆme socie´te´? N’est-ce pas prendre fait et cause en
faveur d’un certain progre`s des mœurs que d’agir ainsi?
Ce dernier argument n’e´tonne gue`re, surtout de la part d’Augustin-
Norbert Morin qui, dans un discours consacre´ a` l’e´ducation prononce´
devant l’Institut canadien le 18 de´cembre 1845, pourfend ceux, catholiques
comme protestants, qui souhaitent imposer leur religion aux autres. Morin
croit qu’il faut prendre acte du fait que « les liens qui rattachent les so-
cie´te´s sont plutoˆt d’inte´reˆt et de calcul que de croyance », que la « multi-
plicite´ et la versatilite´ de nos croyances religieuses et politiques » sont
devenues davantage la norme que l’exception45. Fini le temps ou` les so-
cie´te´s e´taient mues par un seul corps de croyances me´taphysiques et reli-
gieuses. Dans ces nouvelles socie´te´s, « d’inte´reˆt et de calcul », les adeptes
d’une confession religieuse n’ont d’autre choix que d’eˆtre tole´rants,
surtout les catholiques.
J’ai trouve´ dans le cours de ma vie publique, parmi les catholiques et parmi
les protestants, et comme rares exceptions, des individus qui voulaient
imposer leur foi aux autres [. . .] A` tous je ferai remarquer que ceux qui
sont majorite´ dans un endroit, sont minorite´ quelque part; que, quant a`
l’oppression par le bras de la loi, elle est inutile et dangereuse a` mes compa-
triotes de mon origine en particulier, je dirai qu’eux surtout ont inte´reˆt a`
invoquer la liberte´ et la tole´rance comme re`gle ge´ne´rale parce que si l’excep-
tion pre´valait, il est peu a` croire qu’elle fut en leur faveur46.
Cette position de Morin est identique a` celle de LaFontaine e´voque´e plus
haut. Les re´formistes ne tiennent surtout pas a` lancer une nouvelle guerre
de religion. Ce qu’ils souhaitent avant tout, c’est apaiser les esprits, e´viter
d’inutiles affrontements, montrer que leur parti rejette l’intransigeance.
En somme, s’il faut que les biens des je´suites ne servent qu’aux seuls
catholiques, c’est parce qu’il est ne´cessaire de respecter la se´paration de
l’E´glise et de l’E´tat, le droit de proprie´te´ et parce que la tole´rance reli-
gieuse est devenue essentielle dans une socie´te´ libre. La requeˆte que les
e´veˆques acheminent au gouvernement reprend certaines ide´es du
me´moire. « Ces biens ayant e´te´ originairement donne´s ou acquis pour
l’e´ducation des habitans catholiques de ce pays, e´crivent les e´veˆques,
l’E´glise catholique du Canada a le droit de re´clamer que ces biens lui
soient remis47 ». En invoquant ce « droit » de proprie´te´, les e´veˆques se
comportent comme les repre´sentants d’une corporation ou d’une
45 « De l’e´ducation e´le´mentaire dans le Bas-Canada; ce qu’elle est et ce qu’elle devrait eˆtre », Revue
canadienne, 27 de´cembre 1845.
46 Ibid., p. 197.
47 La requeˆte des e´veˆques est reproduite dans les Me´langes religieux du 26 mai 1846.
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association qui serait le´se´e. Cette impression se voit confirme´e par un
autre extrait de la requeˆte des e´veˆques qui explique que « l’existence et
la liberte´ [de l’E´glise catholique] sont garanties par les traite´s et par
le statut du parlement britannique48 », non pas, encore la`, par la tradi-
tion, l’histoire ou ce que nous appellerions aujourd’hui « l’identite´ »
canadienne-franc¸aise. A` L’Aurore des Canadas qui accuse l’E´glise de
vouloir se meˆler de politique, l’organe officiel des e´veˆques a cette re´plique
re´ve´latrice :
Nous ne regardons cette question sous aucun point de vue politique; nous n’y
voyons qu’une pre´rogative de l’E´glise que l’on blesse dans ses biens et ses
droits; sous ce rapport seulement nous avons dit notre pense´e le plus laconi-
quement et le plus honneˆtement possible [. . .] Sans eˆtre avocats ni le´gisla-
teurs, tous conviennent que le gouvernement est le protecteur des biens de
l’E´glise, comme il l’est de ceux des particuliers, sans eˆtre pour cela proprie´-
taire ni des uns ni des autres; nous ne reviendrons donc plus sur cette ques-
tion; le clerge´ a d’autres moyens que la pole´mique et les disputes de politique
pour revendiquer ses droits49.
Sauf L’Aurore des Canadas et Le Canadien, en accord avec la position
de Papineau, Viger et des torys, toute la presse canadienne-franc¸aise
appuie la position des re´formistes du Bas-Canada. Meˆme la tre`s libe´rale
Revue canadienne de Louis Le´tourneux, proche des jeunes de l’Institut
canadien, de´fend la position des re´formistes50. L’argumentation de la
Revue est cependant plus politique que juridique. A` moyen terme, on
craint par-dessus tout que les habitants du Haut-Canada puissent, eux
aussi, be´ne´ficier des revenus tire´s des biens des je´suites. Tout comme il
avait e´te´ injuste d’assumer les dettes du Haut-Canada lors de l’Acte
d’Union, il serait inacceptable de partager ces revenus accumule´s au fil
des sie`cles par les catholiques du Bas-Canada.
La presse anglo-protestante est unanime a` condamner la position re´for-
miste et a` re´futer les arguments invoque´s dans le me´moire des e´veˆques. Le
Quebec Mercury du 4 juin 1846 publie le texte d’une pe´tition signe´e par
des protestants de Que´bec, la plupart anglophones. Leurs divergences se
fondent essentiellement sur une autre interpre´tation des conse´quences
de la Conqueˆte et sur une crainte du pouvoir papal. D’une part, les signa-
taires estiment que, contrairement a` ce qu’affirme le me´moire, la Conqueˆte
aurait change´ la donne. A` partir de 1760, explique-t-on, « British Crown
acquired incontestable rights to the property of the Religious Orders ».
Ce droit de proprie´te´ de la Couronne s’applique d’autant plus aux biens
48 Ibid.
49 Me´langes religieux, 19 juin 1846.
50 « Les Biens des Je´suites », La Revue canadienne, 12 juin 1846.
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des je´suites que cette congre´gation fut dissoute par Rome. Il est vrai que la
Couronne a accepte´ de re´troce´der ces biens au Bas-Canada en 1831 a` la
condition que les revenus qui en e´taient tire´s servent exclusivement a`
l’e´ducation. Il est toutefois impensable, croient les pe´titionnaires, que le
gouvernement de Sa Majeste´ ait d’une quelconque fac¸on consenti a` ce
que ces revenus ne servent qu’a` l’e´ducation des seuls catholiques51.
D’autre part, les signataires refusent que l’E´glise catholique romaine, a`
la teˆte de laquelle on retrouve un pape qui ambitionnerait d’e´tendre son
empire sur le monde, ne puisse be´ne´ficier d’aussi importants revenus.
Alors que l’E´glise anglicane tend a` renoncer a` ses privile`ges, que les
autres e´glises protestantes e´prouvent de se´rieuses difficulte´s financie`res,
« the Church of Rome in this country is well known to possess prodigious
and daily increasing wealth ». En se montrant trop indulgente, la
Couronne pourrait contribuer a` renforcer une institution religieuse qui,
c’est la` son grand de´faut, tend a` confondre l’E´glise du Christ et l’E´glise
de Rome52.
Une volte-face des re´formistes?
En 1846, les re´formistes appuient la revendication du clerge´ catholique,
dont l’organe de presse, les Me´langes religieux, et l’e´veˆque le plus influent,
Mgr Ignace Bourget, professent des ide´es clairement antilibe´rales. Cet
appui constitue-t-il pour autant une conversion au projet ide´ologique
des ultramontains? Certainement pas, si on lit le me´moire e´labore´ en
partie par Augustin-Norbert Morin. La se´paration de l’E´glise et de
l’E´tat, le droit de proprie´te´ et la tole´rance religieuse, appre´cie´s par tous
les esprits libe´raux, ne sauraient faire partie de la matrice ide´ologique
de l’ultramontanisme. S’il faut que les biens des je´suites reviennent aux
catholiques, c’est au nom de principes libe´raux, non pour s’en de´tourner
comme le proposent, a` la meˆme e´poque, Mgr Bourget et ses partisans.
Si les re´formistes appuient finalement la demande du clerge´, ils ne renon-
cent pas pour autant a` une certaine conception de la socie´te´.
Il reste cependant a` expliquer cette volte-face apparente entre la posi-
tion tenue par LaFontaine devant le grand vicaire Hudon en 1843 et
cet appui bien senti a` la position du clerge´ en 1846, tout comme il reste
a` e´lucider cette position apparemment paradoxale des re´formistes qui con-
siste a` appuyer une E´glise traditionaliste a` partir d’un argumentaire
libe´ral. Pour e´clairer ces deux questions, situons-nous a` deux niveaux : le
51 Lors du de´bat sur la proposition d’amendement de Morin, Cayley fait valoir que, si l’on suit a` la
lettre l’argumentation des re´formistes canadiens-franc¸ais, les catholiques du Haut-Canada
devraient aussi avoir leur part. LaFontaine tourne cette ide´e en ridicule. A` ce compte-la`, re´pond-
il, il faudrait aussi penser aux catholiques de la Louisiane. Cet e´change est rapporte´ dans The
Gazette, 29 mai 1846.
52 On retrouve cette meˆme crainte des velle´ite´s he´ge´moniques de Rome dans le Montreal Witness du
1er juin 1846, p. 178.
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premier est celui des acteurs eux-meˆmes; le second, celui de la socie´te´
globale.
L’historien Jacques Monet voit dans la volte-face apparente des re´for-
mistes une habile tactique politique qui cherche a` rallier le clerge´ a` leur
cause alors qu’ils se trouvent dans l’opposition53. Il y a suˆrement du vrai
dans cette hypothe`se. Il serait toutefois imprudent de re´duire cette posi-
tion des re´formistes a` une strate´gie circonstancielle un peu cynique.
Lorsqu’on y regarde de plus pre`s, les Canadiens franc¸ais couraient le
risque de perdre la maıˆtrise d’une dotation extreˆmement importante
pour l’e´poque. Les deux ministres canadiens-franc¸ais au pouvoir ne
repre´sentaient qu’eux-meˆmes, nullement les vœux de la majorite´ cana-
dienne-franc¸aise. Comme l’explique la Revue canadienne cite´e plus haut,
leur position « libe´rale » allait permettre aux torys qu’ils appuyaient
de transfe´rer les revenus ge´ne´re´s par les biens des je´suites au budget con-
solide´ de la colonie. En plus de de´frayer les couˆts engendre´s par les dettes
du Haut-Canada, a` cause de la canalisation des Grands Lacs, les habitants
du Bas-Canada, majoritairement catholiques, seraient prive´s de la seule
cagnotte un peu significative accumule´e au fil du temps. Lorsque, dans
une lettre au vicaire Cazeau, Morin explique que, en agissant comme pro-
cureur des e´veˆques sur cette question, « je sais bien suˆr qu’en cela j’agirai
nationalement54 », c’est suˆrement a` cet aspect des choses qu’il fait re´fe´-
rence. Que l’on soit ultramontain ou libe´ral, re´fractaire ou favorable a`
l’esprit du temps, il fallait faire passer les inte´reˆts de la communaute´
nationale canadienne-franc¸aise avant ceux des ide´ologies des uns et des
autres. Le primat du « national » compte suˆrement pour beaucoup dans
la de´cision des re´formistes d’appuyer le clerge´, ce qui ne veut pas dire
que les re´formistes aient pour autant renonce´ a` leur vision de la socie´te´,
comme le montre bien l’argumentaire de Morin.
A` cette intention probable des acteurs, qu’en histoire, il importe tou-
jours de rappeler – l’historien ne doit-il pas eˆtre sensible aux contingences
du passe´? – s’ajoute d’autres explications qui, elles, ont probablement
e´chappe´ aux personnages de l’e´poque.
En premier lieu, il importe de rappeler que le principe de la se´paration
de l’E´glise et de l’E´tat n’e´tait pas seulement cher aux libe´raux ou aux
re´publicains. Le mouvement ultramontain, en plus de preˆcher une nou-
velle pie´te´, plus populaire et spectaculaire, et de de´velopper une eccle´sio-
logie d’un genre ine´dit, fut une re´action a` la puissance re´volutionnaire
d’un E´tat-Le´viathan qui soit envisageait de de´truire les institutions
catholiques et chre´tiennes pour les remplacer par de nouveaux cultes
paı¨ens, soit espe´rait instrumentaliser l’E´glise et son clerge´ a` des fins
53 Monet, La premie`re re´volution tranquille.
54 Archives de l’Archidioce`se de Que´bec, G. VIII, Morin a` Cazeau, 11 de´cembre 1844. C’est Morin qui
souligne.
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politiques55. Les ultramontains franc¸ais condamne`rent les spoliations qui
eurent lieu durant la pe´riode re´volutionnaire, tout comme ils critique`rent
le courant gallican a` la solde de l’Empire napole´onien. Dans le lexique
ultramontain, « se´parer » l’E´glise et l’E´tat signifiait donc garantir la
liberte´ des catholiques d’exercer leur culte en leur assurant le plein con-
troˆle de leurs institutions. D’aucune manie`re les ultramontains ne souhai-
taient-ils que l’E´tat n’agisse comme un tuteur auquel il fallait re´pondre, car
leur seul maıˆtre e´tait a` Rome. Par ailleurs, c’est pour contrecarrer les effets
anomiques d’une socie´te´ libe´rale que l’E´glise, comme « corps interme´-
diaire » d’une socie´te´ organique, souhaitait pre´server ses pre´rogatives et
son inde´pendance. Comme si seuls face a` l’E´tat, les catholiques allaient
devenir vulne´rables, perdre leur liberte´56.
Cette revendication a` la liberte´ des catholiques ne pouvait avoir du sens
que si l’on se re´fe´rait au fonctionnement meˆme d’une socie´te´ libe´rale qui,
certes, reconnaıˆt aux individus des droits, mais qui accorde aussi beaucoup
de privile`ges aux « associations » qui deviennent autant de « personnes
morales » sur lesquelles l’E´tat se fonde pour construire un certain ordre
des choses. Parmi les droits fondamentaux revendique´s par les citoyens
des socie´te´s modernes, il y a, comme l’a bien montre´ Jean-Marie
Fecteau, celui de se regrouper au sein d’associations « prive´es57 ». Alors
que les socie´te´s d’Ancien Re´gime furent marque´es par l’union du troˆne
et de l’autel, par le caracte`re sacre´ du pouvoir, l’exercice du culte
devient, dans les socie´te´s modernes, une affaire qui ne regarde que les
fide`les regroupe´s au sein d’e´glises institue´es qui voient a` l’administration
des rites. Meˆme si, a` plusieurs e´gards, il y aura de nombreuses interfe´-
rences entre les sphe`res publique et prive´e, notamment lorsque viendra
le temps de disposer des pauvres, des malades et des de´viants, tout se
passe comme si l’E´glise catholique du Que´bec en venait peu a` peu a` reven-
diquer une certaine place au nom de la liberte´ de ses croyants a` adhe´rer a`
ses dogmes58. Lorsqu’on connait un tant soit peu les positions ultramon-
taines de Mgr Bourget, lorsqu’on sait jusqu’ou` il sera preˆt a` aller dans
son combat contre les ide´es libe´rales, il semble clair que ce recours au
« droit », cette invocation des traite´s, ait renvoye´ a` une strate´gie qui
55 Jacques Gadille, « L’ultramontanisme franc¸ais au XIXe sie`cle » dans Voisine et Hamelin (dir.), Les
ultramontains canadiens-franc¸ais, p. 27–65.
56 Cette perspective est clairement de´veloppe´e par l’intellectuel ultramontain Sime´on Pagnuelo dans
ses E´tudes historiques et le´gales sur la liberte´ religieuse en Canada, un ouvrage publie´ en 1872.
Voir Roberto Perin, Ignace de Montre´al. Artisan d’une identite´ nationale, Montre´al, Bore´al, 2008,
p. 181–190.
57 Jean-Marie Fecteau, « E´tat et associationnisme au 19e sie`cle que´be´cois. E´le´ments pour une
proble´matique des rapports E´tats/socie´te´ dans la transition au capitalisme » dans Allan Greer et
Ian Radforth (dir.), Colonial Leviathan: State Formation in Mid-Nineteenth-Century Canada,
Toronto, University of Toronto Presse, 1992, p. 134–162.
58 C’est du moins le point de vue que de´fend Fecteau (La liberte´ du pauvre, p. 256–329).
222 Histoire sociale / Social History
visait surtout a` convaincre les membres du Conseil exe´cutif et l’opinion
publique du caracte`re raisonnable et mode´re´ des dole´ances de l’E´glise.
Cela dit, en mettant de tels arguments de l’avant, les e´veˆques se compor-
taient en de´fenseurs d’une association librement constitue´e par des indivi-
dus consentants.
Ce qui ressort de l’argumentaire du me´moire de´fendu par Morin et les
e´veˆques, n’est-ce pas au fond cette ide´e que l’E´glise catholique peut eˆtre
de´fendue en tant qu’association? N’est-ce pas cette ide´e qu’une socie´te´ li-
be´rale confe`re aux associations prive´es des droits que l’E´tat ne devrait
jamais violer? Ne peut-on pas lire ce me´moire comme un vigoureux plai-
doyer en faveur de la liberte´ d’association des catholiques du Bas-Canada
qui souhaitaient voir leurs droits respecter? Si on re´pond oui a` ces ques-
tions, la position des re´formistes, et des e´veˆques, e´minemment « libe´rale »,
devient tout a` coup beaucoup moins paradoxale qu’elle n’y paraıˆt a` pre-
mie`re vue.
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